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Consultation relative à la proposition de mise à jour des règles du mécanisme de capacité (jeu de règles v4.1)
Réponse d’EDF

17 août 2023

EDF accueille favorablement le jeu de règles mis en consultation par RTE, qui répond aux besoins de fixation de paramètres et d’aménagements réglementaires sur la période restant à courir jusqu’à l’entrée en vigueur d’un nouveau mécanisme de capacité à l’hiver 2026/2027. Si les évolutions apportées par ce jeu de règles viennent préciser certains paramètres et refléter les dispositions transitoires permettant d’assurer la continuité du mécanisme jusqu’à sa refonte, EDF souligne néanmoins les éléments suivants :
· Les hypothèses utilisées par RTE pour définir le CoNE net, qui fonde la proposition de niveau du prix administré pour les AL 2025 et 2026, gagneraient à être davantage explicitées, notamment en ce qui concerne les effacements de consommation ;
· La contribution des interconnexions à la sécurité d’approvisionnement des AL 2025 et 2026 devrait être appréciée au regard des principales conclusions du rapport de l’ACER paru le 21 juillet 2023 sur les capacités interzonales et qui invite à la prudence ;
· La proposition faite par RTE relative à l’aménagement des limites d’émissions de CO2 pour la participation au mécanisme est insuffisante et ne répond pas aux préoccupations ainsi qu’à la demande initiale d’EDF rappelée ci-dessous ;
· Les GC attribuées aux RPC d’actifs sortis d’OA par voie de résiliation anticipée doivent pouvoir faire l’objet d’une transaction (et non d’un transfert de Garanties de Capacité) avec l’Acteur Obligé, et ce dans un délai compatible avec les contraintes de l’exploitant ;
· Une date limite de certification des capacités de production pour l’AL 2026 fixée au 31 octobre 2024 permettrait d’éviter une date trop proche du mois d’août.
De plus, EDF soutient la proposition de suppression pour l’AL 2025 uniquement de l’enchère initialement prévue du 11 au 23 septembre 2023 et le décalage de deux semaines, pour toutes les AL, des deux enchères suivantes afin de garantir la tenue de ces enchères sur le fondement de paramètres stabilisés.
I. Propositions de différents paramètres relatifs aux AL 2025 et 2026
EDF répond aux propositions relatives aux quatre paramètres couverts par l’exercice de paramétrage.
· Prix administré pour les années de livraison 2025 et 2026
EDF estime utile la consultation sur la fixation du prix administré pour les AL 2025 et 2026. En particulier, EDF considère que le critère (i.e. Cost of New Entry ou CoNE) retenu pour apprécier les revenus capacitaires annuels attendus par les producteurs est pertinent. EDF apprécie également l’effort de calculer ce CoNE pour les différentes technologies pouvant émerger d’ici 2025 (i.e. batteries électrochimiques et effacements de consommation).
La valeur plafond de 60k€/MW retenue en 2023 pour le prix administré de la capacité au titre des AL 2025 et 2026 semble cohérente avec le CoNE net de la technologie la plus compétitive pour couvrir les besoins en capacité. Depuis toutefois, RTE a porté le prix plafond du dernier Appel d’Offre Effacements (AOE) lancé le 15 mai 2023 de 60k€/MW à 65k€/MW. Aussi, le non-alignement entre le prix plafond de l’AOE et le prix administré du mécanisme de capacité (remplissant implicitement le rôle de prix plafond du mécanisme), qui reflètent tous deux les coûts de développement des effacements, interroge sur les hypothèses de coûts prises en compte pour arriver à l’un ou l’autre de ces résultats.
En conclusion, EDF est favorable au prix administré proposé par RTE (60k€/MW pour les AL 2025 et 2026), et regrette néanmoins le manque de transparence dans les hypothèses qui fondent les calculs du CoNE net.
· Proratisation du prix administré pour l’AL 2026 raccourcie (Q1 2026)
La prise en compte du caractère particulier de l’AL 2026 est également utile, compte-tenu du format spécifique et dérogatoire de cette année de livraison. De prime abord, la proposition qui consiste à appliquer au prix administré une règle de pro rata temporis des jours PP1/PP2 susceptibles d’être sélectionnés au cours de cette AL dérogatoire par rapport au nombre de ces jours devant être sélectionnés lors d’une AL au format “normal” semble pertinente (selon la formule suivante {PrixadministréAL2026 = CoNEAL2026 * (11/15) = 44k€/MW}). 
Cependant, EDF n’est pas en mesure de se prononcer sur la proposition de proratisation du prix administré pour l’AL 2026 raccourcie. 
En effet, EDF déplore le manque de transparence dans les hypothèses utilisées pour calculer le CoNE net des effacements de consommation et appelle de ses vœux la publication (et la mise à jour régulière) d’un rapport permettant de disposer :
· D’un retour d‘expérience sur le financement et le développement des effacements de consommation au cours des 10 dernières années,
· D’une évaluation détaillée et par secteur (i.e. résidentiel, industriel et tertiaire) du gisement technique, des coûts -et des éventuels revenus- constitutifs du CoNE net et, des coûts d’activation des effacements de consommation.

· Contribution des interconnexions au titre des AL 2025 et 2026
EDF se questionne sur l’augmentation significative de la capacité d’import du système électrique français pendant les périodes de forte tension. Cette augmentation est liée à la hausse de la capacité d’import cumulée de la Belgique et de l’Allemagne (+2600MW et +1900MW en 2025 et 2026 respectivement par rapport à l’AL 2024), laquelle semble résulter principalement de l’augmentation de la capacité d’interconnexion réservée aux échanges transfrontaliers par les GRT (et notamment les GRT allemands).

EDF souhaite que les paramètres proposés par RTE soient appréciés à la lumière des principales conclusions du rapport de l’ACER paru le 21 juillet 2023 sur les capacités interzonales[footnoteRef:2]. En particulier, ce rapport (i) souligne que l'obligation pour les GRT de réserver au moins 70% de la capacité d'interconnexion pour des échanges commerciaux sera difficile à respecter en raison de barrières structurelles (ii) jette un doute sur la capacité des GRT allemands à respecter le critère des 50% -prévu dans le cadre du plan d’action dérogatoire- en 2025.  [2:  ACER’s report “Cross-zonal capacities and the 70% margin available for cross-zonal electricity trade (MACZT) in EU electricity markets in 2022”, July 21st 2023] 


Par conséquent, EDF invite RTE à prendre des marges de prudence vis-à-vis des trajectoires d’augmentation de la capacité d’interconnexion réservée aux échanges transfrontaliers par les GRT de l’ensemble de la région CORE.
· Coefficient de sécurité au titre des AL 2025 et 2026
En cohérence avec la révision des contributions transfrontalières, et sous réserve d’une représentation appropriée de la capacité d'import cumulée de la Belgique et de l’Allemagne pendant des périodes de forte tension du système électrique français (Cf. remarques ci-dessus), EDF ne s’oppose pas à la fixation du coefficient de sécurité à 0,98 pour les AL 2025 et 2026.


II. Aménagements règlementaires
II.1. Suppression des frais de rééquilibrage à la hausse pour les AL 2022 et 2023

EDF est favorable à la suppression des frais de rééquilibrage à la hausse au titre des AL 2022 et 2023.

II.2. Ajustement du calendrier des rééquilibrages de l’obligation d’achat

EDF ne se prononce pas sur cette mesure. 

II.3. Gestion des sommes exceptionnellement recouvrées après la clôture d’une AL

EDF accueille favorablement l’encadrement du mode de gestion des résiliations anticipées de contrats d’obligation d’achat (OA) liant des producteurs d’électricité et EDF OA proposé par RTE. N'étant pas prévues dans les règles actuelles du mécanisme de capacité, ces sorties anticipées de régimes d’OA ont donné lieu à de nombreux échanges et à des délais d’instruction en 2022 et début 2023.

Toutefois, les modalités spécifiques proposées par RTE et la CRE sont déséquilibrées en ce qu’elles prévoient un transfert à prix nul des capacités allouées au RPC de l’actif sorti d’OA vers EDF OA, afin que l’acheteur obligé puisse ensuite se rééquilibrer à la baisse. De plus, pour restituer un montant exact de GC à l’acheteur obligé, le RPC de l’actif sorti d’OA de manière anticipée devra être préalablement informé par l’acheteur obligé du niveau de certification de l’actif pour l’AL concernée par le changement de statut.

Ainsi EDF est favorable à la proposition de RTE sous réserve que :

· Soit organisée une transaction et non un transfert de garanties de capacité de l’exploitant du site vers le compte de l’acheteur obligé (à la suite du dépôt d’une demande de certification du site pour l’année de livraison concernée par le changement de statut à compter de la date de résiliation du contrat d’OA, et à l’acceptation de cette demande par RTE sous réserve de sa conformité) ;
· Cette transaction soit conclue au prix de la dernière session de marché connue au moment de la réception des GC sur le compte RPC ;
· Cette transaction soit à réaliser dans un délai compatible avec les contraintes de l’exploitant, à savoir sous 15 jours ouvrés plutôt que sous 5 jours.
Amendements proposés au paragraphe 7.4.7.3.2.3 du nouveau jeu de règles :
	Proposition RTE
	Proposition EDF

	Cas de la sortie anticipée d’Obligation d’Achat
S’agissant d’un Site sortant d’Obligation d’Achat avant la date prévue dans le Contrat d’Obligation d’Achat en cours d’Année de Livraison, l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) et l’Exploitant (ou son mandataire) en Notifient la CRE, RTE et le(s) GR concerné(s).  
A titre strictement exceptionnel et dérogatoire, l’Exploitant (ou son mandataire) dépose une Demande de Certification du Site pour l’Année de Livraison concernée par le changement de statut à compter de la date de résiliation du Contrat d’Obligation d’Achat. Sous réserve de sa conformité, la Demande de Certification conforme est traitée selon les principes prévus par les articles 7.5 et suivants.  

Dans le cas où la Demande de Certification donne lieu à la signature du Contrat de Certification dans les conditions prévues par les articles 7.5 et suivants, RTE émet le montant de Garanties de Capacité correspondant sur le registre des Capacités Certifiées et le délivre au compte de l’Exploitant de Capacité au registre des Garanties de Capacité, conformément aux modalités de l’article 9.  
Sous cinq Jours, l’Exploitant opère un Transfert de Garanties, tel que désigné à l’article 11.2.6.3 au compte de l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) sur le registre des Capacités Certifiées. Le montant du Transfert de Garanties est égal au montant de Garanties nécessaire à l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) pour restituer les Garanties au titre du paragraphe suivant. 
Sous cinq Jours à compter de la réception du Transfert mentionné au paragraphe précédent, l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) dépose une Demande de rééquilibrage à la baisse dans les conditions prévues à l’article 7.6.3.2 au titre du Site sortant d’Obligation d’Achat de façon anticipée et restitue, dans le même délai à compter de la Notification du rééquilibrage, le montant de Garanties de Capacité correspondant dans les conditions prévues à l’article 7.6.3.8.1.2. Ce rééquilibrage est gratuit, conformément à l’article 8.4.2.2.   
RTE signale sans délai tout manquement à l’un de ces délais à la CRE.
	Cas de la sortie anticipée d’Obligation d’Achat
S’agissant d’un Site sortant d’Obligation d’Achat avant la date prévue dans le Contrat d’Obligation d’Achat en cours d’Année de Livraison, l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) et l’Exploitant (ou son mandataire) en Notifient la CRE, RTE et le(s) GR concerné(s).  
A titre strictement exceptionnel et dérogatoire, l’Exploitant (ou son mandataire) dépose une Demande de Certification du Site pour l’Année de Livraison concernée par le changement de statut à compter de la date de résiliation du Contrat d’Obligation d’Achat. Sous réserve de sa conformité, la Demande de Certification conforme est traitée selon les principes prévus par les articles 7.5 et suivants.
Dans le cas où la Demande de Certification donne lieu à la signature du Contrat de Certification dans les conditions prévues par les articles 7.5 et suivants, RTE émet le montant de Garanties de Capacité correspondant sur le registre des Capacités Certifiées et le délivre au compte de l’Exploitant de Capacité au registre des Garanties de Capacité, conformément aux modalités de l’article 9.  
Sous cinq quinze Jours ouvrés, l’Exploitant opère un Transfert une Transaction de Garanties au prix de la dernière session de marché connue au moment de la réception des GC sur le compte RPC, telle que désignée à l’article 11.2.6.3 au compte de l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) sur le registre des Capacités Certifiées. Le montant du Transfert de la Transaction de Garanties est égal au montant de Garanties nécessaire à l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) pour restituer les Garanties au titre du paragraphe suivant. 
Sous cinq Jours à compter de la réception du Transfert de la Transaction mentionnée au paragraphe précédent, l’Acheteur Obligé (ou l’Organisme Agréé le cas échéant) dépose une Demande de rééquilibrage à la baisse dans les conditions prévues à l’article 7.6.3.2 au titre du Site sortant d’Obligation d’Achat de façon anticipée et restitue à RTE, dans le même délai à compter de la Notification du rééquilibrage, le montant de Garanties de Capacité correspondant dans les conditions prévues à l’article 7.6.3.8.1.2. Ce rééquilibrage est gratuit, conformément à l’article 8.4.2.2.   
RTE signale sans délai tout manquement à l’un de ces délais à la CRE.



II.4. Ajustement du calendrier des règlements financiers

EDF accueille favorablement cette mesure.

II.5. Gestion des sommes exceptionnellement recouvrées après la clôture d’une AL

EDF accueille favorablement cette mesure.

II.6. Précisions de certaines dates concernant les AL 2025 et 2026 : date limite de demande de certification des capacités de production pour l’AL 2026

EDF est favorable à la modification de la date limite de demande de certification des capacités de production pour l’AL 2026. Pour autant, la date du 1er septembre proposée par RTE s’avère peu propice comme date limite de contractualisation au regard du mois d’août (et de la baisse d’activité/disponibilité associée) qui la précède immédiatement. EDF suggère d’adopter en lieu et place la date du 31 octobre 2024.
Amendement proposé au paragraphe 4.8.3 du nouveau jeu de règles :
	Proposition RTE
	Proposition EDF

	Date Limite de Demande de Certification  
Les Capacités de Production En Service doivent faire une Demande de Certification au titre de l’Année de Livraison 2026 avant le 31 octobre 2023 1er septembre 2024.  
La date limite de Demande de Certification pour l’Année de Livraison 2026 pourra être modifiée selon les modalités d’approbation simplifiée prévues à l’alinéa 2 de l’article R355-2 du code de l’énergie.
	Date Limite de Demande de Certification  
Les Capacités de Production En Service doivent faire une Demande de Certification au titre de l’Année de Livraison 2026 avant le 31 octobre 2023 31 octobre 2024.  
La date limite de Demande de Certification pour l’Année de Livraison 2026 pourra être modifiée selon les modalités d’approbation simplifiée prévues à l’alinéa 2 de l’article R355-2 du code de l’énergie.



II.7. Ajout du cas des interconnexions dérogatoires au régime applicable aux exploitants concernant l’impact d’indisponibilités RPT sur le NCE

EDF ne se prononce pas sur cette mesure.

II.8. Aménagement des limites d’émissions de CO2 pour la participation au mécanisme

EDF exprime son désaccord avec les aménagements proposés dans le cadre des règles v4.1. 
En particulier, la mesure de neutralisation des émissions de CO2 porte exclusivement sur les capacités certifiées à titre dérogatoire en cas d’activation de leurs offres exceptionnelles, tandis qu’EDF appelle de ses vœux que cette neutralisation soit étendue à l’ensemble des capacités certifiées (soumises au respect des plafonds d’émissions de CO2 pour la participation au Mécanisme de Capacité), en cas d’activation -par RTE- des offres postées sur le mécanisme d'ajustement, la réserve secondaire et la réserve primaire.

Par ailleurs, les articles 7.8.3.3.2 et 7.8.3.4 des règles précisent que « Les Offres Exceptionnelles telles que définies à l’article 1 de la section 1 des Règles MA-RE ne sont pas collectées » de sorte que le niveau de certification effectif (NCE) de la capacité serait affecté, en dépit du dispositif de neutralisation des émissions de CO2 proposé dans le cadre des Règles v4.1. A ce titre, et en complément la demande formulée au paragraphe ci-dessus, EDF souhaite que la collecte des offres exceptionnelles soit rendue effective.

Les positions d'EDF sont exposées ci-dessus. Ainsi, sans que ces propositions vaillent approbation des aménagements proposés par RTE dans le cadre des règles v4.1, des modifications mineures sont proposées aux paragraphes 4.7.7 et 4.8.15 du nouveau jeu de règles :
	Proposition RTE
	Proposition EDF

	Respect des plafonds d’émissions de CO2 pour la participation au Mécanisme de Capacité 
A titre dérogatoire, la Demande de Certification d’une capacité qui ne respecterait pas les plafonds d’émissions de gaz à effet de serre lors du dépôt de la Demande de Certification n’entraîne pas non-conformité sous l’expresse condition que le RPC s’engage, au travers d’un plan de conformité Mis à Disposition par RTE attaché à la Demande de Certification, à justifier – au moyen du fichier de calcul des émissions de la Capacité Mis à Disposition par RTE – du respect par ladite capacité du respect des plafonds d’émissions de gaz à effet de serre à l’issue de l’Année de Livraison. 
Les activations par RTE de la capacité au cours de l’Année de Livraison pour cause réseau ou par le biais d’offres exceptionnelles sur le mécanisme d’ajustement ne sont pas comptabilisées au titre du respect des plafonds d’émissions de gaz à effet de serre.
	Respect des plafonds d’émissions de CO2 pour la participation au Mécanisme de Capacité 
A titre dérogatoire, la Demande de Certification d’une capacité qui ne respecterait pas les plafonds d’émissions de gaz à effet de serre lors du dépôt de la Demande de Certification n’entraîne pas non-conformité sous l’expresse condition que le RPC s’engage signale, au travers d’un plan de conformité Mis à Disposition par RTE attaché à la Demande de Certification, à son intention de justifier – au moyen du fichier de calcul des émissions de la Capacité Mis à Disposition par RTE – du respect par ladite capacité du respect des plafonds d’émissions de gaz à effet de serre à l’issue de l’Année de Livraison. En l’absence de justification du respect de l’un des plafonds d’émission, le NCE de ladite Capacité est réputé nul.
Les activations par RTE de la capacité au cours de l’Année de Livraison pour cause réseau ou par le biais d’offres exceptionnelles sur le mécanisme d’ajustement ne sont pas comptabilisées au titre du respect des plafonds d’émissions de gaz à effet de serre.


II.9. Modification du calcul du gradient de thermosensibilité afin de prendre en compte l’impact d’un parc évolutif en cours d’AL

EDF ne se prononce pas sur cette mesure. 

II.10. Correction d’erreurs typographiques

En cohérence avec la révision des contributions transfrontalières, et sous réserve d’une représentation appropriée de la capacité d'import cumulée de la Belgique et de l’Allemagne pendant des périodes de forte tension du système électrique français, EDF propose de revoir la contribution globale des interconnexions au titre de l’AL 25 mentionné à l’annexe B.1.6.4 des Règles. La contribution globale est de 11100 MW (et non pas 11000 MW comme indiqué dans le projet de Règles).

EDF propose également de corriger l’article 4.8.1 relatif à la durée de l’année de livraison 2026 comme suit : « A titre dérogatoire, l’Année de Livraison 2025 2026 débute au 1er janvier de l’Année 2026 et s’achève au 31 mars de l’Année 2026. Elle couvre une Période de 3 Mois et comprend uniquement la Première Période de la Période de Livraison. »
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